Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la protection des intérêts financiers de l'Union européenne: vers des contrôles axés sur les résultats pour la politique agricole commune, adoptée par la Commission le 9 décembre 2015
1.
Rapporteur: Petri SARVAMAA (PPE/FI)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0240/2015 / P8_TA-PROV(2015)0289
3.
Date d'adoption de la résolution: le 8 septembre 2015
4.
Objet: La protection des intérêts financiers de l'Union européenne: vers des contrôles axés sur les résultats pour la politique agricole commune
5.
Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement soutient le projet de simplification de la PAC de la Commission, estimant qu'une telle initiative serait bénéfique pour l'ensemble des parties intéressées. Il souligne le lien entre la complexité de la politique et la charge administrative qu'elle engendre. La résolution réclame une réduction du nombre de contrôles auxquels sont soumis les agriculteurs, en particulier dans les États membres considérés comme «les plus performants», c'est-à-dire ceux qui affichent un faible taux d'erreur.
La résolution adresse un certain nombre de demandes à la Commission, notamment:
· [2] «invite à réduire les contraintes administratives relatives à la PAC en vue de réduire le taux d'erreur; et à mettre en place des instruments qui permettent de distinguer entre l'erreur et la fraude»;
· [3] «invite, lors de l'évaluation de contrôles et de l'adoption éventuelle de sanctions, à faire la distinction entre négligences involontaires et fraudes, étant donné que les négligences n'entraînent généralement pas de préjudices financiers pour le contribuable»;
· [5] «demande instamment que des lignes directrices plus claires soient données tant aux autorités nationales qu'aux agriculteurs afin de réduire le taux d'erreur»;
· [15] «encourage la Commission et les États membres à définir, à titre indicatif, des méthodes permettant d'optimiser et de combiner les inspections relevant de la PAC pour que les bénéficiaires retenus ne fassent l'objet, dans toute la mesure du possible, que d'une série de contrôles par an»;
· [6] «soutient le projet de simplification de la PAC de la Commission avec l'examen immédiat des mesures qui peuvent être rapidement mises en œuvre, étant donné qu'une telle initiative serait bénéfique pour les agriculteurs, les organismes payeurs, les institutions de l'Union et les contribuables; demande instamment que lors de la révision à mi-parcours, des propositions de modification de l'acte législatif de base soient présentées afin d'être examinées dans le cadre de la réforme pour la prochaine période de financement»;
· [19] «demande à la Commission de modifier les lignes directrices destinées aux organismes de certification afin de vérifier de manière plus approfondie l'établissement des rapports statistiques»;
· [20] «demande de nouveau à la Commission d'élaborer des propositions tendant à sanctionner les déclarations fausses ou erronées des organismes payeurs, notamment autour des trois axes suivants: statistiques de contrôle, déclarations des organismes payeurs, travaux réalisés par les organismes de certification; demande que la Commission soit habilitée à retirer l'agrément des organismes payeurs en cas de fausse déclaration patente»;
· [23] «plaide en faveur d'un renforcement et d'une mise en œuvre plus stricte du contrôle unique grâce à la coordination des activités de contrôle menées par les différentes institutions, et demande un allégement de la charge administrative liée aux audits afin d'éviter que les agriculteurs ne soient soumis séparément à différentes visites d'organismes compétents, ou à des contrôles excessifs ou multiples de la Commission ainsi qu'à un contrôle de la Cour des comptes au cours d'une même année, toutes réglementations confondues, sachant qu'une diminution des inspections permettrait de réduire la charge pesant sur les agriculteurs; invite à regrouper les activités d'audit et de contrôle des organismes de certification et par d'autres organismes des États membres; relève que les conseils donnés par les autorités nationales et la Commission dans les lignes directrices destinées aux agriculteurs en vue de la mise en œuvre de la PAC sont souvent contredits par les critères d'évaluation utilisés par la Cour des comptes, ce qui donne lieu à des amendes à la fois disproportionnées et imprévues»;
· [25] «rappelle à la Commission que ce sont les bénéficiaires qui assument, au final, les conséquences du risque d'erreurs involontaires dues à la complexité de la réglementation; appelle de ses vœux l'adoption d'une politique de sanctions raisonnable, proportionnée et efficace à l'appui de cette démarche, qui éviterait par exemple une double sanction pour une même erreur concernant à la fois le système de paiement et la conditionnalité»;
· [27] «demande à la Commission, aux États membres et à la Cour des comptes d'élaborer de nouvelles stratégies d'audit fondées sur les risques, qui tiennent compte de toutes les données pertinentes, y compris de la désignation préalable des acteurs les plus performants et des moins performants dans chaque domaine»;
· [34] «exige que la Commission encourage l'échange de bonnes pratiques afin d'assurer le plus possible de contrôles sans heurts et de déranger le moins possible les agriculteurs»;
· [36] «demande à la Commission de définir plus précisément le «niveau acceptable» auquel se réfère l'article 59, paragraphe 5, du règlement précité et d'ouvrir un dialogue avec le Parlement et la Cour des comptes à ce sujet»;
· [39] «demande que davantage d'efforts soient consentis pour réduire la complexité des systèmes et formulaires de demandes pour les agriculteurs et est favorable à une utilisation accrue des services d'administration en ligne par les États membres afin d'éviter en amont toute erreur lors de la soumission des demandes, ce qui nécessitera un accès des bénéficiaires au haut débit internet; encourage la Commission à créer un programme d'aide à l'éducation de l'ancienne génération d'agriculteurs»; 
· [43] «invite la Commission à coopérer avec l'ensemble des parties prenantes concernées, et notamment la Cour des comptes, les États membres et les organisations de bénéficiaires, afin de définir une stratégie à long terme destinée à déterminer des moyens non politiques d'empêcher l'augmentation des formalités à remplir par les bénéficiaires et les inspecteurs au terme des réformes futures de la PAC et de la modification des actes de base»;
· [44] «invite la Commission à respecter le principe du caractère contrôlable déjà en vigueur dans le domaine du développement rural lorsqu'elle élabore, conformément à l'article 46 du règlement (UE) n° 1307/2013, une proposition d'acte législatif relatif aux surfaces d'intérêt écologique»;
· [46] «invite la Commission à préparer une communication sur la mise en place éventuelle de systèmes de gestion axés sur les résultats dans tous les domaines de la PAC, notamment en ce qui concerne le volet des investissements dans le développement rural, afin de lancer un débat avec l'ensemble des parties prenantes et d'intégrer ce principe à la législation de l'Union».
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission s'emploie à améliorer l'architecture de gestion et de contrôle de la PAC. Elle a entamé un dialogue avec le Parlement sur la question des contrôles axés sur les résultats dans le cadre de précédentes discussions. La question sera examinée plus en détail à l'occasion d'une éventuelle révision de la politique pour la période postérieure à 2020.
Certaines des demandes présentées dans la résolution ont déjà été traitées par la Commission.
Il existe déjà une distinction entre la fraude et les erreurs. Les omissions involontaires constituent des erreurs et ont bel et bien une incidence financière. En cas de fraude, la demande dans son ensemble est jugée irrecevable et le montant total doit être remboursé, indépendamment des poursuites qui pourraient être engagées. En cas d'erreur, le montant à rembourser est proportionnel à l'importance de l'erreur.
La législation actuelle encourage les États membres à organiser leurs contrôles de manière à réduire les désagréments pour les agriculteurs. Seulement 5 % des agriculteurs ont fait l'objet de contrôles sur place par les autorités nationales en rapport avec le respect des règles de la PAC. La plupart des contrôles auxquels ils sont soumis relèvent de législations nationales ne découlant pas de la législation relative à la PAC. Les États membres pourraient, dans la mesure du possible, essayer de regrouper les contrôles résultant de leurs législations nationales et ceux découlant des obligations de la PAC. S'agissant des contrôles effectués par la Commission ou la Cour des comptes, ils concernent un très petit nombre de bénéficiaires: la Commission mène chaque année 120 missions d'audit et la Cour des comptes contrôle moins de 300 bénéficiaires par an. Moins de 0,01 % des agriculteurs sont donc concernés par ces contrôles. La Commission ne pense dès lors pas qu'un regroupement de ces contrôles avec ceux des États membres aurait un quelconque effet tangible sur la charge administrative pesant sur les agriculteurs.
La Commission a publié des lignes directrices à l'intention des organismes de certification pour les aider à se préparer à leur nouveau rôle – la vérification de la légalité et de la régularité des opérations – et les soutient activement.
Le niveau acceptable visé à l'article 59, paragraphe 5, du règlement (UE) n° 1306/2013 a déjà été défini à l'article 41 du règlement d'exécution n° 908/2014. Certains États membres ont manifesté leur souhait de profiter de cette possibilité. Les services de la Commission collaborent étroitement avec eux afin de veiller à ce que toutes les conditions de cette réduction soient réunies.
En ce qui concerne les autres demandes, les mesures suivantes sont en cours de réalisation:
Simplification de la PAC
La Commission estime que la simplification de la PAC est à la fois une façon de la rendre moins bureaucratique et de réduire le nombre de contrôles sur place. Si les règles sont plus simples, elles seront aussi plus faciles à vérifier. L'exercice de simplification lancé l'année dernière par le commissaire Hogan est déjà bien avancé et de nombreuses contributions ont été reçues de toutes les parties prenantes. Certains changements ont déjà été mis en œuvre, et la Commission présentera d'autres propositions dans les mois à venir. Il est trop tôt pour s'engager à apporter des modifications aux actes de base, bien qu'elles ne puissent pas être exclues si cela s'avère nécessaire.
Les erreurs peuvent être le résultat de règles complexes, et les États membres ont une responsabilité à cet égard. Par exemple, si le respect des obligations en matière de conditionnalité ne constitue pas un critère d'éligibilité en vertu de la réglementation de l'UE, il en est un dans certains États membres depuis l'introduction des paiements directs couplés. Ce choix peut aboutir à une sorte de «double sanction», mais celle-ci est le résultat d'une décision d'un État membre, et non des règlements de la Commission.
La mise en place des systèmes de demande, y compris les formulaires, relève de la responsabilité des États membres, tout comme l'introduction d'outils d'administration en ligne.
En ce qui concerne les surfaces d'intérêt écologique (SIE) visées à l'article 46, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1307/2013, la Commission présentera un rapport d'évaluation sur la mise en œuvre de cette mesure, accompagné s'il y a lieu d'une proposition d'acte législatif. Si une proposition d'acte législatif est présentée, elle sera fondée sur le rapport d'évaluation et, de ce fait, tiendra compte de tous les aspects liés à la performance qui ressortent de la mise en œuvre initiale des SIE.
Le réexamen de la politique en vue de l'élaboration de la PAC après 2020 donnera lieu à des consultations de l'ensemble des parties prenantes, et la question de la charge administrative supportée par les bénéficiaires et les autorités nationales sera prise en compte dès le tout début du processus.
Stratégie d'audit et organisation des contrôles
Le passage à un système de contrôle unique compte parmi les objectifs de la Commission. Le concept de contrôle unique signifie que la Commission (et la Cour des comptes) savent qu'elles peuvent obtenir une assurance suffisante des contrôles primaires effectués par les États membres ainsi que des rapports des organismes de certification sur les systèmes de contrôle, et qu'elles peuvent dès lors concentrer leurs propres audits sur les systèmes de contrôle les plus risqués. Les contrôles des agriculteurs effectués sur place par les inspecteurs nationaux ne seront pas touchés par la mise en œuvre d'un système de contrôle unique.
La Commission ne juge pas nécessaire d'augmenter la proportion de contrôles fondés sur les risques étant donné qu'ils représentent déjà 80 % de l'ensemble des contrôles sur place. En effet, une augmentation de ce type de contrôles signifierait que la Commission ne serait pas en mesure d'estimer un taux d'erreur, puisque les échantillons fondés sur les risques ne peuvent pas être extrapolés. C'est la raison pour laquelle un échantillon aléatoire d'une certaine taille minimale est indispensable. La Commission et les États membres doivent être en mesure d'estimer les taux d'erreur pour des raisons d'assurance budgétaire ainsi que pour appliquer les dispositions légales qui permettent une réduction du nombre de contrôles sur place.
Il est déjà possible (voir ci-dessus) d'opter pour des contrôles axés sur les résultats (c'est-à-dire réduire le nombre de contrôles dans les États membres ou les régions où le risque est faible et où les contrôles sont concluants) et cette possibilité a été élargie dans la nouvelle PAC.
Fiabilité des statistiques des organismes payeurs et rôle des organismes de certification
En 2014, les rapports des organismes de certification n'ont porté que sur les comptes des organismes payeurs, et non sur la légalité et la régularité des opérations. Les opinions sans réserve qui ont été émises faisaient référence à la représentation fidèle des comptes. Les ajustements effectués par la Commission concernaient les erreurs détectées par les organismes payeurs lors de leurs contrôles, qui n'ont aucun lien avec la fiabilité des comptes. Le règlement financier (article 59, paragraphe 6, du règlement n° 966/2012) prévoit uniquement des corrections lorsque le droit applicable a été violé, mais pas de sanctions à l'encontre des États membres en cas de rapport incorrect. Des modifications telles que celles préconisées par la résolution nécessiteraient une révision du règlement financier. À partir de l'exercice 2015, les organismes de certification feront également rapport sur la légalité et la régularité des opérations.
Le cadre juridique existant met d'ores et déjà à la disposition de la Commission une série de mesures correctives pouvant être utilisées comme des sanctions à l'égard des organismes payeurs lorsque leurs systèmes de contrôle ne sont que partiellement efficaces, voire sont inefficaces:
· des procédures d'apurement de conformité, qui permettent d'évaluer le montant à risque et donnent lieu à des corrections financières nettes qui protègent le budget de l'UE;
· des réserves formulées dans le rapport annuel d'activité afin de déclencher la mise en œuvre de mesures correctives par les États membres; et
· en l'absence de mesures correctives, la suspension ou la réduction des paiements à l'État membre.
L'octroi et le retrait de l'accréditation relève, dans le cadre de la gestion partagée, de la responsabilité des États membres. Le transfert à la Commission de compétences en la matière impliquerait une modification du règlement financier.
La Commission s'attache dès lors à aider les organismes payeurs à améliorer leurs systèmes de contrôle, ainsi qu'à protéger les intérêts financiers de l'UE par des corrections financières nettes dans les cas où des insuffisances dans les contrôles entraînent des risques de paiements indus.
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